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Pourquoi ce livre
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Les débats politiques portent sur des sujets de plus en plus complexes. Les citoyens s’en sentent parfois exclus, ayant l’impression qu’ils sont réservés à des spécialistes. En présentant les positions et arguments échangés sur les grands enjeux actuels, l’objectif de ce livre est de les rendre accessibles à tous et de donner à chacun les clés pour se forger sa propre opinion.


L’ouvrage est composé de 60 fiches qui abordent tous les thèmes de la vie politique : protection sociale, fiscalité, économie, société, institutions, sécurité, écologie, avenir de l’Europe, etc. Chaque fiche répond à un problème concret, formulé sous forme de question, et présente les grandes solutions, ou options qui s’opposent. Il s’agit d’un projet original : c’est la première fois que sont présentées, dans un même volume, l’ensemble des questions politiques contemporaines françaises, en accordant la même place aux différents points de vue.


Les auteurs sont des fonctionnaires de l’Assemblée nationale ou du Sénat, tous spécialistes de leur sujet. Notre métier consiste à conseiller les parlementaires, quelle que soit leur couleur politique, en les aidant à se faire un avis sur un sujet, à analyser les propositions et à imaginer de nouvelles solutions. Nous voyons donc cet ouvrage comme le prolongement de notre activité : il s’agit de mettre à la disposition du public, sous une forme claire et accessible, les éléments sur lesquels nous travaillons avec les parlementaires au quotidien.


II faut souligner le caractère pédagogique de l’ouvrage. Les options et les arguments présentés ici sont souvent défendus dans la réalité de façon moins tranchée. De même, nous n’entendons pas faire de recommandations : les positions rapportées ne reflètent en aucun cas les opinions, ni de leurs auteurs, ni de l’administration de l’Assemblée nationale et du Sénat.


 


Ivan Collombet et François Guillermet, mars 2013.
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FICHE 1






Y a-t-il trop de collectivités territoriales en France ?


❚❙❘ Introduction








	
TERMES DU DÉBAT




	
■ Décentralisation : processus d’aménagement de l’État prévoyant le transfert de compétences administratives de l’État vers des institutions publiques ou des autorités locales élues disposant d’un pouvoir juridique propre et d’une autonomie financière.


■ Collectivité territoriale : personne morale de droit public disposant de compétences administratives sur un territoire donné et gérée par un conseil élu au suffrage universel direct.


■ Établissement public de coopération intercommunale (EPCI), ou « intercommunalité » : structure dotée de la personnalité morale, créée par des communes ayant choisi d’exercer certaines compétences déterminées en commun ; cette catégorie regroupe les syndicats intercommunaux, les syndicats d’agglomération nouvelle, les communautés de communes, les communautés urbaines, les communautés d’agglomération et les métropoles.







 


	
➜ a. Le découpage géographique des collectivités territoriales, reposant sur une sédimentation de plus de deux siècles, n’a pas été modernisé



La France a longtemps compté deux niveaux de collectivités territoriales, la commune et le département. Leur découpage administratif a été très peu retouché en deux cents ans. Les 36 700 communes existantes en 2012 reprennent largement les périmètres des 44 000 paroisses de l’Ancien Régime. Les départements, créés par la loi du 22 décembre 1789, ont été dessinés à l’époque afin qu’il soit possible de se rendre au chef-lieu en moins d’une journée de cheval depuis n’importe quel point de leur territoire. 


Le mouvement de décentralisation, lancé au début des années 1980, a conduit à créer deux niveaux supplémentaires de collectivités territoriales, sans supprimer les structures préexistantes. Les régions, issues des regroupements de départements en « circonscriptions d’actions régionale » dans des périmètres définis par un décret du 2 juin 1960, ont ainsi été érigées en collectivités territoriales par la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, dite « loi Defferre ».


L’intercommunalité s’est développée plus récemment, sans que les structures des communes soient remises en cause, conduisant quasiment à doter la France d’un quatrième niveau d’administration locale. Afin d’exercer en commun certaines compétences, les communes, encouragées par la loi du 12 juillet 1999 dite « loi Chevènement », ont progressivement multiplié les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). La loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales a prévu la mise en place d’une couverture intégrale et cohérente du territoire par ces EPCI à fiscalité propre : à partir de 2014 et sauf exception, chaque commune sera dans l’obligation d’être membre d’une intercommunalité et de lui confier une partie de ses ressources fiscales et l’exercice de certaines compétences. Les dépenses des EPCI, de l’ordre de 36 milliards d’euros en 2010, représentent aujourd’hui près du tiers de celles des communes, qui s’élèvent à 91 milliards d’euros.


	
➜ b. Un débat oppose aujourd’hui ceux qui souhaitent réduire drastiquement le nombre de collectivités territoriales à ceux qui défendent le maillage actuel



Malgré les évolutions profondes qu’a connues la France, tant sur le plan démographique que politique, il n’a jamais été procédé à une rationalisation : les collectivités nouvelles se sont ajoutées aux anciennes. La France compte ainsi aujourd’hui 40 % du nombre total de collectivités territoriales de l’ensemble des pays de l’Union européenne. Le nombre de collectivités et l’existence de trois, voire de quatre échelons d’administration locale, sans compter les collectivités d’outre-mer à statut spécifique, sont parfois dénoncés comme cause de surcoût et de dispersion de l’action publique.


Deux options s’opposent donc aujourd’hui. Les tenants de la première option considèrent que le nombre et la taille réduite des collectivités territoriales françaises les rendraient inaptes à la conduite de politiques publiques efficaces ; ils proposent de ne conserver que deux niveaux d’administration, en supprimant les communes ou en transférant la majeure partie de leurs compétences vers les intercommunalités, qui deviendraient l’échelon territorial fort, et en remplaçant départements et régions par huit à dix « super-régions ». À l’inverse, les partisans de la seconde option considèrent que chaque niveau de collectivité existant joue un rôle essentiel auprès du citoyen et que rien ne justifie sa suppression ou son absorption dans une structure plus large.





❚❙❘ Option 1 : pour la fusion des collectivités territoriales au sein de structures administratives plus adaptées


➜ Argument 1 : la commune est un échelon trop petit et inadapté à la mise en œuvre des politiques locales


La séparation géographique entre communes est le fruit d’un découpage administratif qui ne reflète plus les découpages économiques, culturels et sociaux des territoires tels que les bassins de vie et les agglomérations urbaines. Par conséquent, l’échelon communal est de moins en moins adapté pour traiter certains problèmes pour lesquels plusieurs communes sont fortement interdépendantes. Il existe notamment une relation très forte entre le cœur d’une agglomération, qui rassemble les activités économiques, et les communes périphériques, dont la fonction est davantage résidentielle. La mise en place d’un système de transport en commun rationnel nécessite ainsi de couvrir l’ensemble des lieux d’habitat, de travail et de loisir d’une population, qui correspond le plus souvent au territoire d’une agglomération et non aux limites administratives d’une commune.


➜	Argument 2 : le remplacement des communes par les structures intercommunales permettrait de faire des économies de moyens et d’accroître les ressources disponibles pour la gestion des affaires locales


De nombreux équipements et services publics, tels que l’assainissement et la gestion des déchets, nécessitent des investissements lourds. Lorsque le nombre d’habitants d’une commune est trop faible, le financement d’infrastructures publiques comme les salles polyvalentes ou les équipements sportifs se trouve réparti sur un nombre plus faible de contribuables, ce qui accroît mécaniquement la contribution unitaire de ceux-ci. L’intercommunalité permet de mutualiser ces investissements et d’éviter les doublons ; les infrastructures construites ont aussi un taux d’utilisation plus élevé, ce qui justifie d’autant plus leur existence.


En outre, beaucoup de collectivités territoriales ne disposent pas des moyens humains suffisants pour traiter des dossiers complexes : le recrutement d’un cadre, ou « emploi fonctionnel », n’est possible que pour les seules 5 200 communes de plus de 2 000 habitants. Lors de l’attribution de marchés publics, dans leurs relations avec les banques ou les prestataires, elles ont aussi moins de capacités de négociation, et obtiennent par conséquent des contrats ou des conditions moins favorables. Les petites communes ont ainsi plus de difficultés à respecter les normes applicables ou à choisir les meilleurs montages juridiques pour l’exercice de leurs compétences de proximité. L’intercommunalité permet de contourner cette difficulté. Par exemple, depuis de nombreuses années, les communes se sont regroupées, dans leur très grande majorité, en syndicats départementaux d’électricité pour l’attribution à une entreprise gestionnaire de la concession d’exploitation des réseaux de distribution d’électricité dont elles sont propriétaires, qui demande des compétences spécifiques. 


Cependant le maintien de l’échelon communal limite la portée de cette mutualisation : la multiplication des structures intercommunales se fait souvent sans transfert intégral des moyens et des personnels existants et aboutit ainsi à une augmentation globale des frais de fonctionnement.


➜	Argument 3 : la fusion des collectivités territoriales permettrait d’accroître la péréquation au niveau local et d’éviter la concurrence fiscale


Pour financer leurs dépenses et dans les conditions fixées par la loi, les collectivités territoriales peuvent lever des impôts locaux sur les ménages et les entreprises implantées sur leur territoire. Ceux-ci représentent la part prépondérante des recettes de fonctionnement des collectivités : 58 % pour les communes et les régions, et 68 % pour les départements. Lorsque des entreprises s’implantent sur le territoire d’une collectivité territoriale, les recettes fiscales collectées au profit de cette dernière s’accroissent, ce qui peut l’inciter à diminuer le niveau des taxes locales pour favoriser l’implantation d’activités économiques, au détriment des collectivités limitrophes.


Par ailleurs, la taille limitée de chaque collectivité fait que les effets positifs ou négatifs de la localisation d’une activité dépassent les limites de son territoire. Ainsi, les communes sur le territoire desquelles sont localisés de grands établissements industriels ou touristiques, qui leur apportent des ressources fiscales conséquentes, ne sont pas les seules à assumer l’ensemble des conséquences négatives de cette localisation sur les communes voisines, par exemple en termes de circulation, de développement des réseaux routier et énergétique ou de pression foncière. 


La fusion de collectivités territoriales permet de répondre à ces difficultés en assurant la mutualisation d’une partie des ressources. Pour les communes, le regroupement dans des EPCI s’accompagne ainsi de la mise en place d’une fiscalité présentant des taux unifiés sur l’ensemble de leur territoire. La mutualisation des ressources permet in fine d’accroître la péréquation des ressources et de réduire la concurrence fiscale entre collectivités.


➜	Argument 4 : le regroupement des collectivités permettrait de progresser vers une organisation territoriale rationalisée autour de deux niveaux, qui s’est imposée aujourd’hui dans la plupart des pays européens


Les États voisins de la France, qui disposaient d’un échelon local de collectivités issu des anciennes villes et des anciens villages, ont tous entrepris un remodelage global à partir des années 1960 et 1970. Ils ont généralement adopté un modèle comportant deux niveaux d’administration locale : un échelon régional, chargé notamment des questions de développement et de stratégie économique, et un échelon communal élargi, constitué d’unités regroupant plusieurs villages. Ainsi au Danemark, une réforme entrée en vigueur en 2007 a substitué 5 régions aux 16 comtés préexistants et réduit le nombre de communes de 270 à 98. De grands États voisins, tels que l’Allemagne, la Belgique ou l’Italie, comptent encore trois niveaux de collectivités mais avec, à la différence de la France, un nombre limité d’unités communales, des rapports hiérarchisés et des compétences différenciées.





❚❙❘ Option 2 : pour le maintien d’un maillage fin du territoire par les collectivités territoriales


➜	Argument 1 : le remplacement des communes par les structures intercommunales rendrait l’action locale moins compréhensible


Les structures intercommunales existantes ne sont pas, aujourd’hui, dotées d’une gouvernance permettant un véritable contrôle démocratique. Elles prennent des formes très variées, ce qui les rend particulièrement opaques pour les citoyens.


Les délégués au sein de ces EPCI sont aujourd'hui désignés par les conseils municipaux parmi leurs membres ; ils ne seront élus pour la première fois qu’en 2014. Les présidents de ces structures eux-mêmes, élus par ces délégués, ne sont souvent pas identifiés par les citoyens comme responsables publics. Cela soulève une vraie difficulté car ils n’ont ainsi pas de compte à rendre aux électeurs, alors qu’ils mettent en œuvre des politiques essentielles à la vie quotidienne.


Par ailleurs, le développement de structures intercommunales introduit un nouvel acteur dans le cofinancement des projets municipaux, ce qui rend encore plus malaisé, voire illusoire l’identification du décideur des politiques publiques locales.


➜	Argument 2 : les Français sont attachés aux communes et aux départements existants


La loi du 16 juillet 1971, dite « loi Marcellin », a offert la possibilité aux petites communes de fusionner dans le cadre d’une démarche volontaire sanctionnée par un referendum local. Les résultats ont été modestes : seules 1 465 communes ont fusionné et, depuis, de nombreuses « défusions » ont été organisées. Cet échec traduit l’opposition des maires et des citoyens à un regroupement perçu comme artificiel face à la légitimité et l’intangibilité des communes. La commune représente un territoire dont l’identité reste très forte : elle correspond encore à une référence spatiale qui structure les habitudes et l’identification de ses habitants. Les enquêtes d’opinion relèvent d’ailleurs que le maire reste invariablement la figure politique la plus populaire, à laquelle les citoyens font le plus confiance, car il apparaît à la fois comme identifiable et accessible. 


De la même manière, en 2008, la perspective d’une disparition des numéros des départements sur les plaques d’immatriculation des véhicules a conduit à une levée de bouclier et à un recul du gouvernement sur cette question, montrant l’attachement d’une grande partie de la population au département comme moyen d’identification territoriale.


➜	Argument 3 : sur un territoire peu dense comme le territoire français, chaque niveau de collectivité territoriale constitue un échelon pertinent pour certaines politiques


Le territoire français est le plus étendu de l’Union européenne, et la densité de population varie de 32 habitants par km² pour la Corse à 946 pour l’Île-de-France. Cela explique le nombre plus important de collectivités en France par rapport aux autres pays européens. 


Les politiques publiques menées par chaque niveau de collectivités obéissent par ailleurs à une logique propre : logique de développement et de planification stratégique pour la région ; logique de solidarité pour le département ; et logique de proximité pour la commune. Pour les démarches de la vie courante, il importe de pouvoir s’adresser à un correspondant local et identifié. 


➜	Argument 4 : il n’est pas prouvé que la fusion des collectivités permette de faire des économies de fonctionnement


Les défenseurs du maillage existant font d’abord valoir qu’aucune étude n’a chiffré les économies qu’engendrerait une réduction drastique du nombre de collectivités. 


Ensuite, outre les dépenses de communication, les économies le plus souvent évoquées correspondent aux charges relatives au fonctionnement de leurs organes délibérants. Cependant, leur importance reste limitée : les indemnités et autres frais relatifs aux élus départementaux et régionaux ont ainsi représenté en moyenne, en 2009, 0,2 % du budget des départements et des régions. Réduire drastiquement le nombre des collectivités et des quelque 600 000 élus locaux, pour la plupart bénévoles, mettrait fin à une certaine proximité entre les citoyens et des gestionnaires élus.
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■	Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales.


	
■	Faire confiance à l’intelligence territoriale (rapport d’information n° 471), Yves Krattinger et Jacqueline Gourault, Sénat, juin 2009.


	
■	Il est temps de décider, rapport au président de la République, Comité pour la réforme des collectivités locales, mars 2009.


	
■	L’État au régime, René Dosière, Seuil, septembre 2012.









FICHE 2






Faut-il spécialiser les domaines d’intervention des collectivités territoriales ?


❚❙❘ Introduction








	
TERMES DU DÉBAT




	
	
■ Décentralisation : processus d’aménagement de l’État unitaire prévoyant le transfert de compétences administratives de l’État vers des institutions publiques ou des autorités locales élues, disposant d’un pouvoir juridique propre et d’une autonomie financière.


	
■ Compétence : aptitude reconnue légalement à une personne publique de prendre un acte ayant des effets de droit dans un domaine particulier et selon des conditions déterminées.


	
■ Clause générale de compétence : capacité reconnue à une personne publique de prendre des actes dans un domaine de compétence ne lui étant pas reconnu de manière expresse, sur le fondement de son intérêt territorial en la matière. 


	
■ Dédoublement fonctionnel : capacité d’une personne à agir au nom de plusieurs personnes morales de façon concomitante ou indépendante.








 


	
➜ a. En laissant subsister une clause générale de compétence et en ne séparant pas clairement les prérogatives des différents niveaux de collectivités, les lois de décentralisation ont confié aux différents niveaux de collectivités des compétences qui s’enchevêtrent



Contrairement aux États fédéraux ou confédéraux, dans lesquels un texte de niveau constitutionnel énumère les compétences confiées à l’État central ou aux autres niveaux d’administration, la décentralisation mise en place en France n’a pas été fondée sur l’affectation de blocs de compétences exclusives à certaines collectivités, mais plutôt sur une sédimentation progressive de politiques publiques transférées au fur et à mesure.


À travers les lois de décentralisation de 1982 et de 2004 notamment, certains domaines de compétences ont été transférés de manière spécifique à chaque niveau de collectivité : la formation professionnelle aux régions, l’action sociale aux départements, l’urbanisme aux communes. Dans certains cas, une compétence a été partagée entre les collectivités : par exemple, en matière de construction scolaire, chaque niveau de collectivités s’est ainsi vu reconnaître une compétence pour gérer un type d’établissement scolaire – les écoles aux communes, les collèges aux départements, les lycées aux régions. 


En outre, les collectivités territoriales disposent d’une « clause générale de compétence ». Depuis la loi municipale du 5 avril 1884, les organes délibérants des collectivités territoriales se sont progressivement vus reconnaître un pouvoir général de direction sur toutes les affaires intéressant leur collectivité : ils peuvent ainsi prendre des décisions dans tous les domaines où cette dernière dispose d’un intérêt territorial. Par conséquent, les différents niveaux de collectivités peuvent mener des politiques de façon concurrente : les transports, l’action économique ou le tourisme peuvent par exemple faire l’objet d’actions de la part de la commune, du département ou de la région.


	
➜ b. Le débat oppose les partisans du maintien de la situation actuelle à ceux qui sont favorables à une spécialisation des compétences des collectivités territoriales



Face à ce constat, deux options se dégagent. La première consiste à laisser chaque échelon de collectivité territoriale agir dans l’ensemble des domaines des politiques publiques, afin de rendre à son niveau un meilleur service aux citoyens et en organisant l’articulation de leur action par d’autres moyens, notamment grâce à la contractualisation. La seconde option consiste au contraire à rationaliser l’action des collectivités territoriales en attribuant à chacun des échelons de collectivité des compétences spécifiques pour lesquelles il détiendrait une exclusivité.


❚❙❘ Option 1 : maintenir la répartition actuelle des compétences et promouvoir la contractualisation


➜ Argument 1 : les collectivités territoriales ne s’administrent librement qu’à condition de disposer d’une compétence générale qui leur permette de déterminer leurs priorités


L’article 72 de la Constitution protège la libre administration des collectivités territoriales. Il prohibe ainsi toute tutelle qui permettrait à une collectivité territoriale d’en contraindre une autre pour prendre des décisions à sa place. Il énonce aussi un principe de subsidiarité, en prévoyant que « les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon ». 


Ces dispositions peuvent être lues comme une garantie qu’apporte la Constitution à l’existence d’une clause générale de compétence : si l’État circonscrivait les domaines dans lesquels une collectivité peut mettre en œuvre ses politiques, il en ferait un simple gestionnaire d’une politique déterminée au niveau central, et non plus un échelon de décision politique au niveau local.


➜ Argument 2 : une redéfinition des compétences attribuées à chaque niveau de collectivités territoriales risquerait de remettre en cause les services actuellement fournis à la population


Toute redéfinition des compétences des collectivités territoriales conduirait à des transferts de compétences, de services et de ressources financières entre collectivités, dont les conséquences sont difficilement prévisibles.


Des services rendus aux citoyens seraient supprimés sans qu’on ait l’assurance qu’ils soient repris, ou fournis avec le même niveau de qualité de service, par la collectivité à laquelle la compétence serait transmise. On peut ainsi imaginer qu’une collectivité étendue, qui devrait reprendre un équipement d’intérêt purement local dans le cadre d’une compétence exclusive, ne serait pas intéressée de la même manière dans la gestion de cet équipement. 


À l’inverse, la solution de la contractualisation permet d’éviter un « big bang » des compétences locales, dont la mise en œuvre serait difficilement acceptée et les effets non prévisibles.


➜ Argument 3 : en pratique, il est difficile d’identifier des blocs de compétences homogènes à attribuer à un seul niveau de collectivités territoriales


Les partisans d’une redéfinition des compétences proposent généralement de confier chaque compétence, telle que le développement économique, les transports, l’éducation ou l’action sociale, au profit d’un seul niveau de collectivité.


Cependant, la doctrine a largement montré le caractère illusoire de la définition de blocs homogènes de compétences, sans effet de frontières et de recoupements. La plupart des politiques publiques suivies aujourd’hui présentent un caractère transversal, c’est-à-dire qu’elles cherchent à obtenir un résultat concret plutôt que de se poser la question du champ de compétences nécessaires pour l’atteindre. Par exemple, lutter contre le mal-logement nécessite de favoriser la construction, de trouver des terrains constructibles, mais aussi de « solvabiliser » les futurs habitants et de renforcer l’attractivité ou l’accessibilité de certains quartiers.


De surcroît, des actions similaires peuvent être menées dans le cadre de compétences apparemment distinctes : la réalisation de travaux dans les écoles pour favoriser l’accès des personnes handicapées peut ainsi être considérée comme relevant d’une politique sociale d’accessibilité, d’une politique de construction scolaire ou d’une politique de formation professionnelle.


➜ Argument 4 : la contractualisation entre collectivités territoriales peut être développée pour mettre en cohérence l’action de différents niveaux de collectivités dans un même domaine


Les collectivités peuvent déléguer l’exercice de toute ou partie d’une compétence à un autre niveau de collectivité : par exemple, le département peut confier des missions relevant de l’action sociale aux communes et à leurs groupements. Une telle délégation s’effectue par le biais de la conclusion de conventions, qui permet de redéfinir les attributions respectives des différentes catégories de collectivités, dans la concertation et au cas par cas, en déterminant le cas échéant une collectivité « chef de file » chargée de gérer au quotidien le service rendu en commun. Il s’agit d’une démarche juridique cohérente avec le principe de l’absence de tutelle entre collectivités et avec celui de libre administration de ces dernières. 


La contractualisation présente un autre avantage : elle permet de mobiliser des capacités financières plus importantes par la mutualisation des ressources entre les différents échelons de collectivités territoriales. Là où une seule collectivité aurait des difficultés à réaliser des opérations d’investissement lourdes, telles que la construction d’une ligne de chemin de fer à grande vitesse, plusieurs collectivités réunies disposeront de la surface financière pour le faire.


La loi a ainsi encouragé la tenue de forums de concertation au niveau régional. Les conférences des exécutifs, créées en 2004, rassemblent, dans chaque région, les présidents du conseil régional et des conseils généraux ainsi que des représentants des intercommunalités. Elles permettent d’étudier et de préparer des grands projets d’intérêt régional, dont la mise en œuvre nécessitera une formalisation par un engagement contractuel. Les schémas régionaux d’organisation des compétences et de mutualisation des services, prévus par la loi du 16 décembre 2010, permettent aux régions et aux départements de déterminer entre eux une répartition des compétences qui leur semblerait plus adaptée aux réalités locales. 


La contractualisation permet aussi une programmation pluriannuelle des politiques communes. Les contrats de projets État-région, issus de la planification mais réformés en 2003, formalisent des engagements sur la programmation et le financement de projets importants tels que la création d’infrastructures ou le soutien à des filières d’avenir, pour une durée de sept ans. Ils permettent ainsi une prévisibilité des projets qui pourront être cofinancés par l’État et les collectivités territoriales.


❚❙❘ Option 2 : mettre fin à l’enchevêtrement des compétences des différents niveaux de collectivités en spécialisant les compétences des collectivités territoriales


➜ Argument 1 : l’enchevêtrement des compétences des collectivités territoriales conduit à des actions redondantes ou contradictoires


Les différents échelons de collectivités territoriales mènent dans certains cas des actions concurrentes, ce qui conduit à des dépenses publiques inutiles. En matière de promotion du tourisme, par exemple, certaines communes, départements et régions créent des offices du tourisme et engagent des dépenses pour des campagnes de publicité au profit d’un même territoire sans que les arguments et moyens mis en œuvre soient coordonnés. Les chambres régionales des comptes ont souvent mis en cause l’utilité très limitée des délégations touristiques entretenues à Paris par les différentes collectivités, sans évaluation des retombées et mutualisation des coûts. 


Ces actions non coordonnées peuvent même se révéler contradictoires. C’est notamment le cas dans le domaine des transports, pour lequel les communes ou les communautés d’agglomération sont aujourd’hui en charge des transports urbains, les départements des transports interurbains et les régions des transports ferroviaires. Les priorités de chaque collectivité peuvent conduire à ce que chacune finance des équipements de transport sans qu’une coordination soit organisée afin de proposer aux voyageurs une offre de transport rationalisée.


➜ Argument 2 : l’exercice par les collectivités de politiques décidées à un autre niveau rend illisible l’action publique


Les collectivités sont chargées de mettre en œuvre des politiques déterminées par l’État ; cependant, elles conservent souvent la possibilité de mettre en place des actions complémentaires dans le même domaine. Par exemple, les conseils généraux ont la charge de gérer le revenu de solidarité active (RSA) selon les modalités déterminées par l’État, mais aussi de mener des politiques d’insertion, qu’ils déterminent librement. Dans les faits, les prestations proposées à une même personne peuvent tout à la fois dépendre d’un choix national et d’un choix local, conduisant à l’impossibilité d’émettre un jugement sur l’action menée par chacun des acteurs publics. 


Dans le cadre d’un dédoublement fonctionnel, le maire, responsable politique élu, exerce des compétences au nom de l’État, notamment en matière de police et de maintien de l’ordre public, pour lesquelles il peut recevoir des instructions des autorités de l’État. De la même façon, le préfet peut se substituer au maire en cas de défaillance, ce qui pose la question de la responsabilité respective de l’État et de la commune : juridiquement, c’est à cette dernière qu’incombe la responsabilité pour les dommages causés par l’intervention du préfet, bien que celui-ci soit un représentant de l’État.


L’exercice par les collectivités, et leurs responsables, de compétences décidées par d’autres autorités brouille ainsi les responsabilités de chacun.


➜ Argument 3 : la pratique du cofinancement ne permet pas au citoyen contribuable de savoir qui paie réellement pour les politiques et équipements locaux


La possibilité, pour l’État et les collectivités territoriales, de contribuer, via des conventions, au financement d’un projet mené par une autre collectivité, conduit à ce que le maître d’ouvrage ne soit pas forcément le principal financeur du projet. Dans ce cadre, l’intérêt et l’efficacité de la dépense publique ne peuvent plus être appréhendés par le contribuable, car le financement est dispersé entre une multitude d’acteurs.


C’est pourquoi la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales a cherché à limiter la pratique des financements croisés, en prévoyant que, sauf exception, une collectivité territoriale assurant la maitrise d’ouvrage d’un projet devra assurer un minimum de 20 % de son financement public, et en interdisant le cumul de subventions du département et de la région sur un même projet. 


➜ Argument 4 : la contractualisation, présentée comme une solution pour mettre en cohérence l’action des collectivités territoriales sans rationaliser la répartition de leurs compétences, réduit en réalité la lisibilité de l’action locale


Le développement de la contractualisation n’a pas fait l’objet d’évaluations. La multiplicité et la complexité des financements mis en œuvre ont toutefois rendu difficilement lisible la politique mise en place. Il devient compliqué pour le citoyen de savoir à qui il convient de s’adresser pour bénéficier d’une politique contractualisée. 


La contractualisation ne permet donc pas de réduire le fossé creusé par l’enchevêtrement des compétences entre le citoyen et la décision politique locale, alors que leur rapprochement était l’objectif de la décentralisation.


➜ Argument 5 : les effets de la clause générale de compétence peuvent être, sans inconvénient, limités pour l’avenir


Si l’on considère qu’une remise en cause brutale de la clause de compétence générale serait contre-productive, en déstabilisant l’action des collectivités territoriales, une solution intermédiaire a été prévue par la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales : à partir de 2015, il sera interdit à une collectivité d’exercer une compétence confiée à titre exclusif par la loi à une autre collectivité. Seules les compétences explicitement partagées, comme le tourisme, le sport ou la culture, ou celle que la loi n’a pas réservée à un niveau de collectivité, pourront être exercées par les départements et les régions.


À l’occasion de l’examen de la loi précitée, le Conseil constitutionnel a eu l’occasion de rappeler que les collectivités territoriales ne disposaient pas d’un droit constitutionnellement protégé leur permettant de déterminer elles-mêmes leurs compétences, au moyen d’une clause générale de compétence.
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■	Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales (titre IV). 


	
■	Pour un big bang territorial – Dix principes pour clarifier l’organisation territoriale française (rapport d’information n° 1153), Didier Quentin et Jean-Jacques Urvoas, Assemblée nationale, octobre 2008.


	
■	Contribution à un bilan de la décentralisation (rapport d’information n° 679), Edmond Hervé, Sénat, juin 2011.


	
■	Le Principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales, Constantinos Bacoyannis, Economica-Presses universitaires d’Aix-Marseille, 1993.









FICHE 3






Quel avenir pour le Grand Paris ?


❚❙❘ Introduction








	
TERMES DU DÉBAT




	
	
■ Grand Paris : vaste programme d’aménagement et de mise en valeur de l’agglomération parisienne. Il a vocation à améliorer les conditions de vie des 11 millions d’habitants de la région francilienne et à affirmer le rôle national, européen et mondial de Paris en tant que ville-monde, à l’instar des capitales des autres grands pays développés.


	
■ Grand Paris Express : nouveau réseau de transport public francilien que doit organiser le Grand Paris, consistant en 200 kilomètres de voies nouvelles desservant 5 nouvelles lignes et 75 gares. Il sera remis à terme à l’autorité organisatrice de transports régionale, le syndicat des transports d’Île-de-France (STIF).


	
■ Société du Grand Paris : établissement public chargé par la loi de la réalisation du Grand Paris. Sa dissolution est prévue à l’issue des travaux.








 


	
➜ a. Le Grand Paris constitue un grand projet d’aménagement qui vise à corriger les déséquilibres en Île-de-France



L’agglomération francilienne est formée, sur une superficie peu importante, d’un centre-ville historique concentrant les principales activités et de zones beaucoup moins denses (où domine encore parfois l’activité agricole, notamment au sud-ouest). Le réseau de transport n’est pas au niveau de celui des autres grandes capitales, en particulier les liaisons entre les aéroports internationaux et le cœur de ville. Les inégalités de développement sont marquées avec notamment, à l’est, des quartiers très défavorisés (mauvaise desserte des transports collectifs, taux de chômage élevé, manque d’équipements collectifs...).


Le projet de Grand Paris a été lancé en 2007 pour répondre à ces difficultés. Aux termes de la loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, il se décline en trois axes : la création d’un réseau de transport complétant et étendant les réseaux actuels ; l’aménagement du plateau de Saclay envisagé comme une Silicon Valley à la française ; et une démarche d’aménagement local concertée avec les collectivités territoriales concernées, prenant la forme des contrats de développement territorial.


	
➜ b. Le débat oppose ceux qui croient en un grand projet d’aménagement, comparable aux démarches poursuivies dans les années 1960, à ceux qui préféreraient une approche plus pragmatique et plus empirique



Certains sont attachés à l’idée de développement intégré, promue par le secrétaire d’État au développement de la région capitale à l’origine du projet. Mais d’autres y voient surtout un projet « pharaonique » auquel il faut remettre les pieds sur terre.


❚❙❘ Option 1 : maintenir le grand projet d’aménagement actuel


➜ Argument 1 : le projet actuel porte une vision cohérente du rayonnement international et de la qualité de la vie


Le Grand Paris comporte à la fois des éléments qui permettront de faire de l’agglomération francilienne une ville-monde (grands aéroports bien reliés, pôles d’excellence scientifique bien desservis, densification raisonnée au sud-ouest et vers la Normandie) et d’améliorer la vie de ses habitants (trajets domicile-travail fluidifiés, renforcement de l’offre de logement, désenclavement et rénovation urbaine de certains territoires déshérités à l’est).


➜ Argument 2 : le financement du projet actuel est assuré


Le coût du projet du Grand Paris est estimé à 32,5 milliards d’euros sur une période minimale de quinze ans. L’État s’est engagé à doter la Société du Grand Paris de 4 milliards d’euros de capital. À cela s’ajouteront environ 400 millions d’euros de recette par an provenant de divers prélèvement (taxe sur les bureaux, taxe spéciale d’équipement, versement transport en Île-de-France, redevance pour création de bureaux et imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux). Le contrat de projet État-région (CPER) a aussi été revu à la hausse, à hauteur d’environ un milliard d’euros. Les 20 milliards d’euros de charges résiduelles seront couverts par l’emprunt, auquel l’État apportera sa garantie.


➜ Argument 3 : la construction de nouvelles lignes de transport, prévues par le projet actuel, est nécessaire pour soulager le réseau existant


Le Grand Paris Express permettra de soulager de nombreuses lignes qui sont aujourd’hui saturées. Ainsi, le prolongement de la ligne de métro 14, qui constitue l’épine dorsale du projet, apportera une solution à la situation critique dans laquelle se trouve aujourd’hui la ligne 13.


➜ Argument 4 : le projet associe l’État et les collectivités territoriales


Le caractère national, européen et mondial du développement de la métropole parisienne justifie l’intervention de l’État. Mais les collectivités territoriales n’en sont pas exclues pour autant, grâce notamment à la démarche des contrats de développement territorial. Cette association permet de garantir que le projet répondra bien aux attentes prioritaires de la population.


❚❙❘ Option 2 : réduire la taille du projet


➜ Argument 1 : il est probable que le plan de financement du projet actuel ne soit pas respecté


L’exemple des lignes à grande vitesse et de l’achèvement du réseau autoroutier français montre d’abord que les projets de cette ampleur sont soumis à des aléas importants. Les calendriers initiaux sont rarement respectés. Un changement de majorité politique pourrait aussi conduire à la remise en cause du projet. Ensuite, le plan de financement s’appuie sur des recettes générées par la mise en valeur des territoires impactés, notamment autour des nouvelles gares. L’absence de développement de ces nouveaux territoires aurait des conséquences financières importantes. Ce point est d’autant plus important que le Grand Paris a été conçu avant que n’éclate la crise financière actuelle.


➜ Argument 2 : le STIF n’a pas été suffisamment associé au projet actuel


Le Grand Paris trouve son origine dans la volonté du gouvernement de mettre en œuvre un programme de développement pour l’agglomération francilienne plus ambitieux que celui prévu dans le schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF). Le débat public a permis d’associer plus étroitement les collectivités territoriales, notamment en rendant compatible le projet de Grand Paris avec le SDRIF. Cependant, certains élus redoutent toujours une forme de captation des ressources nécessaires au profit de la Société du Grand Paris. En outre, le STIF demande à être plus associé aux choix stratégiques qui auront une incidence directe sur les usagers, comme l’implantation des gares et des parkings de desserte, le choix du matériel roulant ou la politique de tarification, dans la mesure où le réseau lui reviendra à terme, puisque la Société du Grand Paris sera dissoute.


➜ Argument 3 : le projet actuel soulève plusieurs questions techniques


L’absence d’harmonisation des choix techniques – métro sur pneu ou sur fer, construction en surface ou en souterrain – risque à terme d’affecter la cohérence des tracés, de générer des surcoûts et des freins à l’adaptation du programme dans le temps. Ensuite, l’idée d’une liaison sans rupture de charge entre les aéroports internationaux d’Orly et de Roissy-Charles de Gaulle a été abandonnée, alors que de telles liaisons directes existent dans la plupart des grandes capitales et que l’atout touristique de la France justifierait un effort particulier en ce domaine, qu’il s’agisse de tourisme d’agrément ou de voyage d’affaires. Enfin, le volet logement a le mérite d’exister mais il est imprécis et incertain. En vue de tenir l’objectif ambitieux fixé dans la loi de produire 70 000 logements par an dans le ressort du Grand Paris, plusieurs obstacles doivent être levés. Il est notamment indispensable de poursuivre la réforme du droit de l’urbanisme, afin de renforcer les droits à construire, et d’accentuer la politique de libération des réserves foncières publiques.


➜ Argument 4 : la stratégie poursuivie par le projet actuel, consistant à anticiper le développement de certaines zones en y déployant des transports, est contestable


Le Grand Paris constitue un projet original dans la mesure où il vise à amener les transports dans des zones aujourd’hui peu denses, alors qu’il est plus traditionnel de déployer des réseaux de transports collectifs dans des territoires déjà urbanisés et des zones d’activité existantes. Le pari selon lequel c’est le transport qui créera une dynamique de développement peut, à cet égard, sembler risqué, au regard notamment de l’échec relatif de la démarche globale des « villes nouvelles » initiée durant les Trente Glorieuses.


➜ Argument 5 : les ressources captées par un projet qui ne verra le jour que dans vingt à vingt-cinq ans pourraient être utilisées pour rénover les infrastructures actuelles


La mauvaise qualité du réseau ferré francilien – métro et RER – est d’abord la source d’un réel inconfort pour les passagers. Elle a ensuite pour conséquence que de nombreux Franciliens continuent d’utiliser leur véhicule individuel, au détriment de la fluidité du trafic, de la sécurité et de la qualité de l’air. L’inconfort et l’irrégularité de certaines lignes créent enfin des tensions qui renforcent un sentiment diffus d’insécurité dans les transports collectifs. Les investissements mobilisés au profit du Grand Paris constituent autant de ressources en moins pour la couverture des charges nécessaires à la remise à niveau du réseau et du matériel roulant existants. Dans son propre plan de mobilisation pour les transports en Île-de-France, la région évaluait les investissements nécessaires à au moins 12 milliards d’euros.
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■	Loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris.


	
■	Loi n° 2011-665 du 15 juin 2011 visant à faciliter la mise en chantier des projets des collectivités locales d’Île-de-France.


	
■	Rapport au Premier ministre relatif au financement du réseau de transport du « Grand Paris », Gilles Carrez, octobre 2009.


	
■	Protocole d’accord du 26 janvier 2011 entre l’État et la région d’Île-de-France pour une vision partagée des transports en Île-de-France.


	
■	Rapport de la commission d’enquête parlementaire relative aux modalités, au financement et à l’impact sur l’environnement du projet de rénovation du réseau express régional d’Île-de-France (n° 4458), Daniel Goldberg et Pierre Morange, Assemblée nationale, mars 2012.


	
■	Sur les questions relatives à l’architecture et à l’urbanisme, voir le site Internet de l’Atelier international du Grand Paris (AIGP) : http://www.ateliergrandparis.com


	
■	Sur les questions relatives à la gouvernance, au tracé et à l’avancement du projet, voir le site Internet de la Société du Grand Paris (SGP) : http://www.societedugrandparis.fr


	
■	Sur la mise en valeur du plateau de Saclay, voir le site Internet de l’Établissement public de Paris Saclay (EPPS) : http://www.media-paris-saclay.fr/paris-saclay









FICHE 4






Faut-il encore accroître l’autonomie des outre-mer ?


❚❙❘ Introduction








	
TERMES DU DÉBAT




	
	
■ Les outre-mer : employé au pluriel, le terme « outre-mer » désigne les départements et régions d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion et Mayotte), les collectivités d’outre-mer (Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Wallis-et-Futuna, la Polynésie française), la Nouvelle-Calédonie, les Terres australes et antarctiques françaises et Clipperton.


	
■ Autonomie : d’un point de vue constitutionnel, seules certaines collectivités d’outre-mer et la Nouvelle-Calédonie sont dotées d’une autonomie. Néanmoins, d’un point de vue politique, le concept d’autonomie est plus large et englobe la capacité pour certaines collectivités territoriales de voir le droit applicable sur le territoire français adapté à leurs spécificités.


	
■ Accord de Nouméa : accord signé le 5 mai 1998 qui prévoit le transfert de compétences de la France à la Nouvelle-Calédonie dans de nombreux domaines, à l’exception des matières régaliennes. Il prévoit l’organisation d’un scrutin sur l’autodétermination de la Nouvelle-Calédonie.








 


	
➜ a. Les outre-mer bénéficient d’une autonomie qui s’est fortement accrue



Initialement, la Constitution du 4 octobre 1958 ne distinguait que deux types de collectivités ultramarines : les départements d’outre-mer et les territoires d’outre-mer. Par la suite, des régimes dérogatoires sont apparus, entérinés et modernisés par la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République.


On distingue aujourd’hui quatre grands statuts. Les départements et régions d’outre-mer (respectivement DOM et ROM, ou encore DROM) sont mentionnés à l’article 73 de la Constitution. Les collectivités d’outre-mer (COM) sont régies par l’article 74 de la Constitution et formées des anciens territoires d’outre-mer (la Polynésie française, Wallis-et-Futuna), des anciennes collectivités à statut particulier (Saint-Pierre-et-Miquelon) et d’anciennes communes rattachées à la Guadeloupe (Saint-Barthélemy, Saint-Martin). La Nouvelle-Calédonie dispose d’un statut spécial en application des articles 76 et 77 de la Constitution, et devra, conformément à l’accord de Nouméa, se prononcer sur son indépendance entre 2014 et 2018. Les Terres australes et antarctiques françaises (TAAF) et Clipperton, enfin, sont régies par la loi du 6 août 1955.


Le statut de chaque collectivité ultramarine peut évoluer. Depuis 2003, Saint-Barthélemy et Saint-Martin sont devenues des COM à part entière à la suite de deux référendums ; Mayotte est devenue le 101e département français le 31 mars 2011 ; et la Guyane et la Martinique ont chacune décidé de fusionner le département et la région au profit d’une collectivité unique, à une date qu’il reste encore à définir.


	
➜ b. Le débat porte aujourd’hui sur la question de savoir s’il faut aller encore plus loin en matière d’autonomie



Il oppose deux camps. Pour le premier, l’État central doit conserver un rôle prépondérant dans l’administration des outre-mer et les dérogations qui leurs sont accordées doivent avoir pour seul but une meilleure applicabilité des règles de la République sur ces territoires. Pour le second, il faut aller encore plus loin que ne le permet le cadre actuel en donnant aux différentes collectivités ultramarines la possibilité de définir les règles qui leur sont applicables dans un plus grand nombre de domaines.


❚❙❘ Option 1 : s’en tenir à l’autonomie actuelle des outre-mer


➜ Argument 1 : les outre-mer bénéficient aujourd’hui de statuts « sur mesure » qui leur permettent déjà d’adopter des dispositions adaptées à leurs spécificités et contraintes particulières


Le statut juridique des collectivités ultramarines a peu à peu évolué pour prendre en compte les spécificités de chacun de ces territoires, aboutissant à des régimes « sur mesure ». Ainsi, chaque collectivité ultramarine dispose de moyens pour mettre en place une législation et une réglementation adaptées à ses spécificités.


Dans les départements et régions d’outre-mer (DROM) s’applique le régime de l’identité législative, défini par l’article 73 de la Constitution, qui pose comme principe de base l’applicabilité de plein droit outre-mer des lois et règlements nationaux, mais autorise des adaptations afin de tenir compte des spécificités de ces territoires. Ces adaptations peuvent être décidées au niveau national, par le Gouvernement ou le Parlement, mais également au niveau local, dès qu’une loi l’a prévu. Par ailleurs, les DROM peuvent aussi établir une réglementation portant sur certaines questions relevant du domaine de la loi, à l’exception des matières régaliennes. 


Dans les collectivités d’outre-mer (COM) ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie, c’est le régime de spécialité législative et d’autonomie qui s’applique, c’est-à-dire qu’une loi organique définit le statut particulier de chaque collectivité et détermine les lois qui s’y appliquent. Certaines compétences exercées normalement par l’État peuvent être transférées à ces collectivités, à l’exception des matières régaliennes. Des actes relevant du domaine de la loi peuvent ainsi être élaborés par les assemblées locales. Le cadre actuel permet par ailleurs aux collectivités de voir leurs compétences renforcées. Ainsi de la Nouvelle-Calédonie qui, conformément à l’accord de Nouméa, jouit d’un statut sui generis, s’accompagnant dès 1999 de la possibilité d’adopter des « lois du pays », fixant des règles dérogeant au droit commun dans diverses matières législatives. Depuis 2009, de nouveaux transferts de compétences ont été prévus en matière de droit civil et commercial, de sécurité civile, d’état civil, d’enseignement primaire et secondaire ainsi que de transport maritime et aérien. 


➜ Argument 2 : pour assurer l’indivisibilité de la République et éviter les collusions d’intérêts, l’État doit conserver un rôle de régulateur outre-mer


En dépit du cadre constitutionnel, les délégations de compétences ainsi que certaines adaptations consenties ont pour conséquence un éclatement du droit applicable sur le territoire de la République. Ainsi, les citoyens se trouvent déjà dans des situations d’inégalité de droit selon leur lieu de résidence, notamment en matière fiscale. Aller plus loin en matière d’autonomie des outre-mer irait contre le caractère « indivisible » de la République, reconnu par l’article 1er de la Constitution.


Par ailleurs, pour certains, l’exiguïté des territoires ultramarins entraîne des risques spécifiques de collusion d’intérêts entre les autorités publiques et les acteurs économiques locaux. Le maintien d’une régulation des outre-mer par la puissance publique nationale constitue à cet égard un garde-fou. De récentes dispositions législatives ont conduit à une refonte de la gouvernance de certaines structures, comme les ports d’outre-mer, allant dans ce sens en renforçant le contrôle de l’État sur leur gestion.


➜ Argument 3 : la place des outre-mer au sein de la République est incontestable et un accroissement de l’autonomie n’est pas réellement souhaité par les ultramarins


L’héritage culturel commun est souvent mis en avant pour justifier du rattachement des outre-mer à la France hexagonale. Ainsi, les séparer davantage reviendrait à tirer un trait sur les liens historiques qui les unissent : si la figure d’Aimé Césaire est incessamment convoquée, l’histoire culturelle française est également vivement marquée par l’apport des outre-mer, où de nombreux artistes sont nés quand d’autres y ont cherché l’inspiration. Mais, au-delà, la République intègre pleinement les outre-mer. Ainsi, depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République, l’article 72-3 de la Constitution énonce que « la République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d’outre-mer, dans un idéal commun de liberté, d’égalité et de fraternité ». 


Le maintien voire le rapprochement des outre-mer au sein de la République correspond par ailleurs à une volonté des populations elles-mêmes. Ainsi, consultés le 29 mars 2009, les électeurs mahorais se sont prononcés à 95,2 % des voix en faveur de la transformation de Mayotte en département d’outre-mer, c’est-à-dire régi par un statut moins dérogatoire que celui de collectivité d’outre-mer qui s’appliquait auparavant. De la même manière, les électeurs de Guyane et de Martinique étaient appelés, en janvier 2010, à approuver ou rejeter le passage au régime prévu à l’article 74 de la Constitution, dont relèvent les collectivités d’outre-mer. Les Martiniquais ont rejeté un tel passage à 79,3 % des voix, les Guyanais à 70,2 % des voix. Au contraire, les électeurs se sont prononcés en faveur de la transformation du département et de la région en une collectivité unique, dans le cadre de l’article 73 de la Constitution. En somme, les électeurs ont préféré l’applicabilité de plein droit des lois et règlements nationaux à l’accroissement de l’autonomie. Si Saint-Martin et Saint-Barthélemy se sont détachées du département de la Guadeloupe et sont devenues des collectivités d’outre-mer à part entière, cette évolution leur a permis d’être directement représentées au Parlement, portant ainsi le total des parlementaires ultramarins à 48 (27 députés et 21 sénateurs).


❚❙❘ Option 2 : accroître encore l’autonomie des outre-mer


➜ Argument 1 : parce que leur sort est rarement débattu au Parlement, les outre-mer devraient pouvoir voter leurs propres lois


Les projets ou propositions de loi portant spécifiquement sur l’outre-mer sont très rares. Dans la plupart des cas, les textes législatifs ou les codes contiennent une partie finale, intitulée « Dispositions spécifiques relatives à l’outre-mer ». Dans d’autres cas, le Gouvernement demande au Parlement de l’habiliter à élaborer le droit applicable outre-mer par ordonnance, conformément à l’article 38 de la Constitution, c’est-à-dire en dehors des chambres et sans débat public. Ces pratiques donnent l’impression que les sujets ultramarins ne sont pas suffisamment importants pour mériter un débat au Parlement, et l’outre-mer apparaît comme le parent pauvre de la législation française.


Cette négligence pourrait justifier qu’on accorde aux territoires d’outre-mer encore davantage d’autonomie pour qu’ils puissent adopter leurs propres lois. Au surplus, cela permettrait, dans une logique de décentralisation, de rapprocher les citoyens du pouvoir, alors que celui-ci est particulièrement éloigné des ultramarins.


➜ Argument 2 : parce que l’État ne se dote pas des moyens administratifs d’édicter une réelle politique à destination des outre-mer, ils devraient pouvoir se gouverner eux-mêmes


Si un ministère dédié à l’outre-mer a été créé dès 1959, son existence n’a pas toujours été garantie. Au sein de l’administration centrale, la création de la délégation générale à l’outre-mer en 2008 par regroupement des deux directions qui s’occupaient des questions ultramarines a constitué un progrès, mais cette délégation coordonne l’action des différents ministères plutôt qu’elle ne met en œuvre une politique de l’outre-mer. Ainsi l’action de l’État à destination des outre-mer est-elle répartie entre l’ensemble des ministères, cet éclatement conduisant à ne traiter ces territoires que de manière périphérique.


C’est ce constat qui amène à préconiser un accroissement de l’autonomie des territoires ultramarins.


➜ Argument 3 : les outre-mer devraient être plus autonomes car leur rattachement à la métropole constitue une forme de poursuite de la colonisation


Si la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française n’ont jamais été colonisées, mais étaient placés sous protectorat français, les DROM ont été rattachés à la France à l’occasion de la colonisation, et les populations locales, surtout aux Antilles, sont pour la plupart issues de la traite et de l’esclavage. Cet héritage historique demeure prégnant outre-mer. Pour de nombreux élus d’outre-mer, le terme de « métropole » lui-même, consacré à l’article 74-1 de la Constitution, doit être rejeté, au profit du terme « Hexagone », car il renvoie à la période coloniale.


Au-delà, la conviction autonomiste et indépendantiste demeure relativement forte selon les territoires, ce qui conduit certains à revendiquer une séparation complète de la République. Ainsi, le premier syndicat guadeloupéen, l’Union générale des travailleurs de Guadeloupe (UGTG), revendique une position patriotique fondée sur l’affirmation de l’identité guadeloupéenne et est conduite par des personnalités dont la proximité avec les courants indépendantistes et autonomistes est assumée. De même, à la suite de la crise sociale qui a frappé les Antilles au début de l’année 2009, la question d’une réelle autonomie des territoires a clairement été posée par certains responsables politiques nationaux.
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■	Loi n° 2009-969 du 3 août 2009 relative à l’évolution institutionnelle de la Nouvelle-Calédonie et à la départementalisation de Mayotte.


	
■	Loi organique n° 2010-1486 du 7 décembre 2010 relative au département de Mayotte.


	
■	Loi organique n° 2011-883 du 27 juillet 2011 relative aux collectivités régies par ­l’article 73 de la Constitution.


	
■	Les Évolutions statutaires outre-mer : le choix de la diversité – Les exemples de la Nouvelle-Calédonie et de Wallis-et-Futuna (rapport d’information n° 216), Jean-Jacques Hyest, Christian Cointat et Simon Sutour, Sénat, février 2004.


	
■	Départementalisation de Mayotte : un pari à gagner (rapport d’information n° 1485), ­Didier Quentin, Philippe Gosselin et René Dosière, Assemblée nationale, février 2009.


	
■	« L’Outre-mer français : où en sommes-nous ? », Regards d’actualité, numéro spécial, La documentation française, 2009.









FICHE 5






Le développement des outre-mer passe-t-il par une diminution de leurs liens économiques avec l’Hexagone ?


❚❙❘ Introduction








	
TERMES DU DÉBAT




	
	
■ Les outre-mer : employé au pluriel, le terme « outre-mer » désigne les départements et régions d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion et Mayotte), les collectivités d’outre-mer (Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Wallis-et-Futuna, la Polynésie française), la Nouvelle-Calédonie, les Terres australes et antarctiques françaises et Clipperton.


	
■ Hexagone : la Constitution du 4 octobre 1958 désigne la partie européenne de la France sous le terme de « métropole », par opposition aux territoires ultramarins. Mais le terme d’« Hexagone » tend aujourd’hui à se substituer à celui de « métropole », bien qu’il n’inclue pas la Corse et ne soit pas défini juridiquement, les ultramarins rejetant en effet le terme de « métropole » du fait de ses connotations coloniales.


	
■ Économie régionale : espace géographique auquel appartient un territoire du point de vue économique. On parle ainsi d’intégration régionale, de coopération régionale ou d’insertion dans l’économie régionale pour désigner le renforcement des liens commerciaux entre une collectivité ultramarine et les États ou collectivités voisins (par exemple les Antilles et la Guyane dans l’espace caribéen, La Réunion dans l’espace océanique indien).


	
■ Développement endogène : processus de croissance économique fondé sur la production locale et les atouts intrinsèques des territoires concernés.








 


	
➜ a. Les outre-mer connaissent une précarité économique permanente, marquée par le chômage et la « vie chère »



Les territoires ultramarins sont certes souvent plus développés que les pays qui les entourent mais leur situation économique est dégradée au regard de celle de l’Hexagone : le taux de chômage moyen, avoisinant 35 % de la population et 60 % pour les jeunes, y est en moyenne trois fois supérieur ; les salaires sont en moyenne inférieurs de 10 % ; le prix des produits de base (produits d’entretien, électroménager, livres, automobile, etc.) atteint régulièrement le double, et peut être supérieur de 35 % pour certains produits de première nécessité (produits alimentaires et d’hygiène). Ces difficultés ont conduit à une crise sociale de grande ampleur aux Antilles, en Guyane et à La Réunion en 2009, et à de nouveaux troubles en 2011, notamment à Mayotte.


	
➜ b. S’il existe un consensus sur ce diagnostic, certains préconisent le renforcement du rôle de l’État, et d’autres, un développement endogène reposant sur une meilleure insertion dans l’économie régionale



Face à ce constat, deux grandes positions ont émergé : le renforcement de l’État comme puissance régulatrice et partenaire économique, ou au contraire la diminution des relations économiques avec l’Hexagone au profit d’un rapprochement économique avec les pays voisins et de la promotion du développement endogène.


❚❙❘ Option 1 : accroître le soutien de l’État et maintenir les économies ultramarines tournées vers l’Hexagone


➜ Argument 1 : le soutien de l’État est nécessaire pour permettre aux outre-mer de faire face aux handicaps structurels auxquels ils sont confrontés


Les outre-mer sont confrontés à des handicaps structurels identifiés depuis longtemps : exiguïté des territoires, insularité, éloignement des marchés d’approvisionnement. Ainsi, les Antilles se situent à 6 800 km de Paris, La Réunion à 9 300 km et la Nouvelle-Calédonie à 19 000 km. De même, la Polynésie française est distante de près de 5 700 km de l’Australie, de 6 200 km des États-Unis, de 8 800 km du Japon et de 16 000 km de la France. Il s’agit là d’un handicap structurel que l’État doit compenser au nom de la continuité territoriale et de la solidarité nationale. Afin de réduire le coût de transport de marchandises, particulièrement élevé, l’État a ainsi créé un dispositif de subventionnement spécifique, baptisé « aide au fret ». Autre exemple : alors que les collectivités ultramarines sont confrontées à la concurrence d’économies voisines à très faibles coûts salariaux, l’État accorde aux outre-mer des baisses ciblées de fiscalité leur permettant de rester compétitifs.


➜ Argument 2 : la précarité économique permanente en outre-mer vient d’un manque de régulation de l’économie, ce qui justifie l’accroissement de la présence de l’État


Les crises survenues outre-mer au cours des dernières années ont eu pour point de départ le thème de la « vie chère ». Celle-ci s’incarne dans le prix particulièrement élevé des carburants, mais aussi dans celui des produits alimentaires, d’hygiène ou d’entretien, ou encore des services. Selon les données des institutions publiques, les écarts de prix en magasin sont en moyenne supérieurs de 55 % outre-mer et, dans le cas particulier des produits alimentaires, de 39 % en Guyane, 29 % en Martinique, 22 % en Guadeloupe et 24 % à La Réunion. Au regard de l’indice Big Mac, la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française font partie des cinq territoires les plus chers du monde.


Si le niveau élevé des coûts d’importation explique pour partie de tels décalages de prix, l’absence de régulation des marchés est également en cause. Du fait de l’étroitesse de ces marchés, beaucoup d’entreprises, notamment dans le secteur de la grande distribution, sont en situation monopolistique ou oligopolistique. Ainsi, dans les départements d’outre-mer, certaines enseignes détiennent plus de 40 %, en surface commerciale, des parts de marché du département. À l’échelle infra-départementale, ces chiffres peuvent dépasser 50 % sur une zone de chalandise.


Cette situation nécessite une intervention de l’État pour réguler les marchés, à court terme en encadrant les prix dans certains cas et à moyen terme, en favorisant la concurrence. À cette fin, le législateur a souhaité renforcer le rôle de la puissance publique outre-mer, en lui permettant par exemple de remettre en cause les structures de marchés existantes dans le but d’accroître le nombre d’acteurs économiques présents outre-mer ou en conférant à l’État le droit de réguler le fonctionnement des marchés.


➜ Argument 3 : les perspectives de développement régional des économies ultramarines sont limitées


L’essor économique d’entreprises locales est limité par l’étroitesse des marchés locaux. Les territoires ultramarins sont pour la plupart des îles de petite taille (Guadeloupe, Martinique, La Réunion), des archipels fortement émiettés (Polynésie française) ou des zones enclavées (Guyane). Quant à leurs proches voisins, ils présentent soit les mêmes caractéristiques (île Maurice, Sainte-Lucie, Barbade), soit ils sont particulièrement difficiles à conquérir (Brésil vis-à-vis de la Guyane). Quels que soient les marchés régionaux visés, les entreprises locales sont donc rapidement limitées dans leur expansion par l’incapacité de constituer des économies d’échelle suffisamment importantes.


➜ Argument 4 : les économies ultramarines auraient aussi du mal à concurrencer leurs partenaires régionaux, notamment en raison des faibles coûts salariaux chez ces derniers


Les collectivités ultramarines souffrent d’un déficit de compétitivité vis-à-vis de leurs voisins. Le droit français s’applique en effet pleinement dans les départements et régions d’outre-mer, conduisant notamment à des coûts du travail plus élevés. De plus, les principaux secteurs d’activité outre-mer n’emploient pas une main-d’œuvre hautement qualifiée (bâtiment, tourisme, agriculture). Autre désavantage : les produits ultramarins doivent respecter les normes de production nationales et européennes, qui sont souvent plus strictes que celles en vigueur dans les régions voisines et contribuent au renchérissement des coûts de production. En témoigne l’exemple de la Guyane, adossée à la plus grande forêt équatoriale du monde mais contrainte d’importer du bois de hêtre car les normes communautaires obligent à utiliser cette essence dans le processus de fumage du saumon. Dès lors, le renforcement de l’intégration économique régionale risquerait de favoriser surtout les concurrents des territoires ultramarins français.


❚❙❘ Option 2 : privilégier l’insertion dans l’économie régionale et le développement endogène


➜ Argument 1 : l’orientation vers l’Hexagone des économies d’outre-mer constitue la perpétuation d’une politique d’un autre temps


La primauté de l’Hexagone dans les échanges commerciaux des outre-mer marque en pratique la survivance du modèle colonial dit « de l’exclusif », aboli sous le Second Empire. Ce modèle interdisait aux territoires ultramarins toute relation commerciale avec des pays étrangers, au profit de la seule métropole.


La multiplication des grandes surfaces en outre-mer, qui ancre la dépendance de l’économie ultramarine aux importations de l’Hexagone et à la distribution de produits standardisés au lieu de favoriser les productions locales, constitue le signe de la perpétuation de ce modèle. De manière plus globale, l’Hexagone représente encore plus de 50 % des échanges commerciaux de l’outre-mer.


➜ Argument 2 : les aides de l’État ne constituent pas une réponse économique durable


L’effort public à destination des territoires ultramarins est conséquent, atteignant environ 15 milliards d’euros selon le projet de loi de finances pour 2013. Ces crédits permettent de financer une série d’actions censées soutenir le développement économique des outre-mer. 


Néanmoins, la réponse de l’État à la précarité économique des outre-mer prend trop souvent la forme d’aides fiscales ou budgétaires consenties et conçues dans l’urgence, au détriment de l’élaboration d’une politique économique globale qui susciterait un essor pérenne en renforçant les structures locales de production. Cette situation entraîne une double insatisfaction, certains condamnant une « mise sous perfusion » des outre-mer qui revêtirait la forme d’un assistanat, d’autres dénonçant l’inefficacité de mesures jamais réellement évaluées et accumulées au fil des années et, pour certaines d’entre elles, critiquées car s’apparentant à une forme d’évasion fiscale.


Au-delà, l’action de la puissance publique entrave parfois totalement le développement économique. L’octroi de mer (taxe perçue sur les importations en outre-mer au profit des collectivités territoriales d’outre-mer), censé protéger la production locale, est ainsi souvent mis en cause pour ses effets contre-productifs. D’abord, les producteurs locaux ont tendance à aligner leurs prix sur ceux des produits importés, perdant ainsi l’avantage compétitif visé par l’octroi de mer. Ensuite, une baisse des importations, consécutive à un développement de la production locale, conduirait mécaniquement à une baisse de ressources financières pour les collectivités territoriales, ce qui ne les incite pas à encourager le développement des initiatives locales.


➜ Argument 3 : le développement endogène favoriserait la croissance et créerait des emplois


Les outre-mer jouissent d’une situation géographique particulière qui leur offre un potentiel de développement économique significatif.


Ainsi, la plupart d’entre eux se situent en zone tropicale, ce qui permet la production de denrées alimentaires exotique à forte valeur marchande. Si la banane antillaise ou la vanille réunionnaise sont connues, le renforcement de la filière halieutique ultramarine (production et transformation de produits de la mer) pourrait contribuer à l’autosuffisance alimentaire, à la création d’emplois et, dans certains cas, représente un potentiel d’exportation vers les marchés européen, asiatique, nord-américain (crevette, thon qualité sashimi, langouste, légine).


Par ailleurs, la situation géographique des outre-mer leur confère un rôle de laboratoire dans des secteurs à haute valeur ajoutée, comme celui des énergies renouvelables ou de la santé. Le développement de filières technologiques nécessitant des ressources humaines très qualifiées serait peu sensible à l’écart en matière de coût du travail constaté avec les États voisins. 


➜ Argument 4 : le développement des échanges avec des partenaires régionaux permettrait de faire baisser les prix à la consommation et de trouver des débouchés commerciaux


Les territoires ultramarins se situent pour la plupart à proximité de marchés avec lesquels les relations commerciales sont peu développées. Pourtant, à titre d’exemple, les collectivités de l’espace caribéen pourraient s’approvisionner dans leur zone géographique : en provenance des États-Unis s’agissant des produits manufacturés, des pays d’Amérique latine pour les produits alimentaires et du Venezuela ou du Brésil pour les ressources énergétiques. Le renforcement de l’intégration économique régionale permettrait de faire baisser le coût des importations par une réduction des distances parcourues, et ainsi de diminuer les prix de certains produits. De même, le développement des relations commerciales avec les États voisins représente un important marché à conquérir pour les entreprises locales. Les Antilles et la Guyane se situent ainsi dans l’espace Caraïbe, formé de près de quarante pays et territoires de plus de 5,2 millions de km² (soit dix fois la superficie de la France hexagonale) et abritant 250 millions d’habitants, soit environ 4 % de la population mondiale.
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■	Loi n° 2012-1270 du 20 novembre 2012 relative à la régulation économique outre-mer et portant diverses dispositions relatives aux outre-mer.


	
■	Loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer.


	
■	Rapport d’information sur le prix des carburants dans les départements d’outre-mer (n° 1885), Jacques Le Guen et Jérôme Cahuzac, Assemblée nationale, juillet 2009.


	
■	Les DOM, défi pour la République, chance pour la France : 100 propositions pour fonder l’avenir (rapport d’information n° 519), Éric Doligé, Sénat, juillet 2009.


	
■	Avis de l’Autorité de la concurrence n° 09-A-45 du 8 septembre 2009 relatif aux mécanismes d’importation et de distribution des produits de grande consommation dans les départements d’outre-mer.


	
■	Pour un renforcement de la coopération régionale des outre-mer, Rémy-Louis Budoc, Conseil économique, social et environnemental, 2012.


	
■	Comparaison des prix entre les DOM et la métropole en 2010, Jean-Pierre Berthier, Jean-Louis Lhéritier et Gérald Petit, Insee, 2010.









FICHE 6






Le cumul des mandats doit-il être interdit ? 


❚❙❘ Introduction








	
TERMES DU DÉBAT




	
	
■ Cumul des mandats : exercice simultané de plusieurs fonctions électives.


	
■ Mandats locaux : il s’agit des mandats municipaux (conseiller municipal), départementaux (conseiller général), régionaux (conseiller régional). S’y ajoutent les fonctions occupées dans les intercommunalités (conseiller communautaire). 








 


	
➜ a. Le cumul des mandats demeure la norme pour les parlementaires



Aujourd’hui, plus de 75 % des députés français exercent un autre mandat. Pour la plupart d’entre eux, ces mandats recouvrent des fonctions exécutives locales, comme celles de maire, à l’image de 43 % d’entre eux, ou de président de conseil général ou de conseil régional. Au Sénat, qui représente les collectivités territoriales, le cumul des mandats est la norme. 


Avec l’accroissement des compétences des collectivités territoriales, et donc des responsabilités des élus locaux, un débat est né quant à la possibilité d’exercer simultanément un mandat parlementaire national et des mandats locaux. Il s’est traduit par l’adoption de la loi du 5 avril 2000 relative à la limitation du cumul des mandats électoraux et des fonctions électives et à leurs conditions d’exercice, qui limite le cumul par le système des incompatibilités, interdisant notamment le cumul d’un mandat de député et d’un mandat de sénateur ou de député européen. Un parlementaire ne peut pas non plus détenir plus d’un des mandats suivants : conseiller régional, conseiller général et conseiller municipal dans une commune de plus de 3 500 habitants. De surcroît, le cumul des indemnités versées au titre des mandats exercés n’est possible que dans la limite d’une fois et demie le montant de l’indemnité parlementaire. 


	
➜ b. Le débat porte sur l’opportunité d’interdire le cumul d’un mandat parlementaire et d’un mandat local



S’il est susceptible de concerner toutes les fonctions électives, le débat porte aujourd’hui de manière privilégiée sur le cumul d’un mandat parlementaire avec d’autres fonctions électives et sur l’opportunité d’instituer le mandat parlementaire unique dans la perspective, notamment, de revaloriser le rôle du Parlement.


Pour certains, la possibilité d’exercer des fonctions locales et une fonction nationale est garante d’un travail local et parlementaire proche des réalités. Pour d’autres, le cumul des mandats constitue un archaïsme auquel il doit être mis fin.


❚❙❘ Option 1 : maintenir la possibilité de cumuler un mandat parlementaire et un mandat local


➜ Argument 1 : l’exercice de fonctions nationales et locales est complémentaire


L’exercice de responsabilités locales permet aux parlementaires de légiférer en connaissance de cause. Ils sont davantage informés des problématiques auxquelles sont confrontés les citoyens et les élus locaux et peuvent, en conséquence, mieux légiférer. Ils sont aussi en mesure de mieux évaluer l’impact des lois votées sur un territoire donné. À l’inverse, les débats parlementaires seraient beaucoup plus idéologiques si les parlementaires n’exerçaient qu’un mandat national. 


Par ailleurs, du point de vue local, il peut être particulièrement utile aux citoyens de disposer à travers le parlementaire d’une « personne-ressource » qui connaisse les rouages de l’administration nationale et qui puisse, le cas échéant, les mettre en relation directement avec le service administratif pertinent. 


Enfin, dans le cas particulier du Sénat, dont la mission est d’assurer la représentation des collectivités territoriales, il semblerait illogique d’interdire le cumul entre un mandat parlementaire et un mandat local au sein d’une collectivité territoriale, au risque de perdre la spécificité de cette assemblée.


➜ Argument 2 : le cumul des mandats satisfait les électeurs


Le cumul des mandats n’est pas une obligation. S’il existe en France, c’est parce que les électeurs en sont satisfaits.


L’élection d’un maire comme député résulte du suffrage des électeurs. Il serait étrange de vouloir interdire aux habitants d’une circonscription législative d’élire un candidat qui aurait donné satisfaction comme gestionnaire local. Cette réussite est d’ailleurs perçue comme une preuve de compétence, justifiant que la confiance en l’élu soit renouvelée pour l’exercice d’un mandat national.


À l’inverse, les déconvenues rencontrées par certains responsables politiques nationaux lorsqu’ils tentent de se présenter aux élections législatives dans une circonscription qui n’est pas celle où ils sont élu local montrent l’importance que les électeurs accordent au critère de la proximité. En coupant ce lien, l’interdiction du cumul des mandats rendrait les parlementaires plus dépendants de leur parti politique, car n’ayant plus de légitimité ni d’assise locales.


➜ Argument 3 : l’évolution des technologies et des transports facilite l’exercice simultané de plusieurs mandats


Le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication permet aux élus de remplir beaucoup plus de missions en moins de temps. Les parlementaires peuvent ainsi être tenus informés en temps réel des difficultés rencontrées au sein de leur collectivité territoriale et y faire face depuis Paris, si la situation l’exige. 


De surcroît, il est entré dans la pratique que la semaine parlementaire se concentre du mardi au jeudi, permettant ainsi aux parlementaires d’exercer leur mandat local les autres jours de la semaine. L’amélioration des moyens de transport rend d’ailleurs possibles des allers et retours fréquents entre Paris et leur circonscription.


➜ Argument 4 : même lorsqu’ils n’ont pas de mandat local, les parlementaires consacrent un temps important à leur circonscription


Contrairement à ce que pensent les partisans du mandat parlementaire unique, il n’est pas certain que le temps passé au Parlement soit plus important si le mandat parlementaire unique était instauré. En effet, dépourvus de légitimité et d’assise locales, les parlementaires pourraient souhaiter s’y implanter plus solidement et donc y consacrer davantage de temps, par exemple à travers leur permanence.


❚❙❘ Option 2 : interdire le cumul d’un mandat parlementaire et d’un mandat local


➜ Argument 1 : l’accroissement des compétences locales et la revalorisation du rôle du Parlement nécessitent des élus disponibles


La revalorisation du rôle du Parlement, d’une part, et la décentralisation, d’autre part, requièrent une implication croissante des élus dans leur mandat.


D’un côté, la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a renforcé les pouvoirs du Parlement, notamment en accordant à chacune des assemblées une plus grande maîtrise de son ordre du jour. L’exercice de ces nouveaux pouvoirs exige une présence accrue des parlementaires au sein de leur assemblée. Ceci est d’autant plus vrai en ce qui concerne les missions de contrôle de l’action gouvernementale et d’évaluation des politiques publiques, qui nécessitent un investissement important de leur part, notamment sous la forme d’auditions et de déplacements. D’ailleurs, depuis l’instauration de la session unique, en 1995, le Parlement est amené à siéger tout au long de l’année, ce qui ne permet plus aux élus de consacrer une partie de l’année à leurs mandats locaux.


D’un autre côté, depuis 1982, les compétences des collectivités territoriales se sont significativement accrues sous l’effet de la décentralisation. En conséquence, les responsabilités nouvelles des élus locaux exigent, de leur part, une présence accrue au sein de leur collectivité. Cette nécessité est d’autant plus forte qu’est apparu un nouvel échelon d’administration, les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). De nombreuses communes ont délégué certaines de leurs compétences à ces établissements publics qui gèrent aujourd’hui de l’ordre de 36 milliards d’euros et au sein desquels siègent des élus des communes qui en sont membres. Leur charge de travail en a été augmentée en conséquence. Or ces fonctions ne sont pas prises en compte par la législation sur le cumul des mandats et peuvent donc être exercées en parallèle, par exemple, d’un mandat parlementaire et d’un mandat local.


Que ce soit dans leur mandat national ou leur mandat local, les élus sont donc confrontés à une hausse de leur charge de travail qui nécessite leur présence constante et ne permet pas l’exercice simultané de deux fonctions. 


➜ Argument 2 : déresponsabilisant les élus, le cumul des mandats contribue à la dégradation de leur image dans l’opinion publique


Disposant de peu de temps pour approfondir les questions techniques, l’élu en situation de cumul est de plus en plus susceptible de se dessaisir de ses responsabilités au profit de son administration, et donc de favoriser une forme de technocratie. Il doit se reposer sur l’expertise des fonctionnaires, voire leur déléguer des pouvoirs pour être en mesure de remplir l’ensemble de ses obligations. Une telle attitude nourrit le discrédit des hommes politiques auprès d’une fraction de l’opinion publique qui considère que ses élus sont coupés des réalités auxquelles ils sont confrontés. 


➜ Argument 3 : en autorisant le cumul des mandats, la France fait figure d’exception au sein des démocraties occidentales


Alors que les partisans du cumul des mandats estiment que cette pratique garantit une prise de décision plus efficace aussi bien au plan local que national, force est de constater que cette pratique est spécifique à la France. 


En effet, dans la plupart des démocraties étrangères, de tels cumuls sont difficiles en pratique (Suède, par exemple) ou prohibés par la loi. La législation italienne interdit de cumuler un mandat parlementaire avec un mandat régional ou avec les fonctions de maire dans une ville de plus de 20 000 habitants. De même, la plupart des États américains ont rendu incompatible l’exercice de fonctions au sein de l’État fédéré avec la détention d’un mandat fédéral. Ainsi, la France se distingue des autres démocraties occidentales, puisque seuls 16 % des parlementaires exercent au moins un autre mandat en Italie, 15 % en Espagne, 13 % en Grande-Bretagne et 10 % en Allemagne.


D’ailleurs, même en France, le cumul des mandats n’est devenu la règle que récemment, puisqu’en 1929 seuls 27 % des députés exerçaient un autre mandat. Ce taux est passé à 42 % sous la IVe République pour s’élever à 75 % aujourd’hui. 


➜ Argument 4 : le cumul des mandats freine le renouvellement de la classe politique


Le cumul des mandats est attractif pour les élus : l’exercice de fonctions locales donne en effet un avantage à celui qui les exerce pour les élections législatives, notamment en termes de notoriété, et constitue un filet de sécurité en cas d’échec aux élections nationales. Cette incitation au cumul des mandats ne peut être contrecarrée que par une interdiction générale.


Alors que le cumul des mandats favorise une personnalisation forte du pouvoir local, exercé par un élu qui est également parlementaire, son interdiction, en dissociant ces différentes fonctions, aurait pour conséquence un renouvellement accru du personnel politique. On pourrait en espérer son rajeunissement (la moyenne d’âge des députés est, à l’issue des élections législatives de 2012, d’environ 55 ans, celle des sénateurs, avant le renouvellement de 2011, était de 65 ans) et sa féminisation (on compte aujourd’hui 27 % de députées et 22 % de sénatrices).


➜ Argument 5 : l’interdiction du cumul des mandats n’empêcherait pas l’élection de parlementaires ayant eu une expérience d’élu local


Le mandat parlementaire unique n’empêcherait pas les électeurs de choisir un député qui a donné satisfaction dans le cadre de l’exercice de responsabilités locales. Ce dernier devrait simplement en démissionner à son entrée au Parlement plutôt que de cumuler les fonctions. La carrière politique ne serait ainsi plus une course au cumul, mais le passage de mandats locaux à des responsabilités nationales. De cette façon, les parlementaires auraient une expérience locale tout en consacrant l’essentiel de leur temps à leur mandat parlementaire unique.
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■	Loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République.


	
■	Rapport sur la proposition de loi visant à interdire le cumul du mandat de parlementaire avec l’exercice d’une fonction exécutive locale (n° 2844), Jacques Valax, Assemblée nationale, octobre 2010.


	
■	Le Cumul des mandats : moins cumuler pour plus d’efficacité (rapport d’information n° 365), François-Noël Buffet et Georges Labazée, Délégation aux collectivités territoriales du Sénat, février 2012.









FICHE 7






Comment améliorer la transparence de la vie publique ? 


❚❙❘ Introduction








	
TERMES DU DÉBAT




	
	
■ Conflit d’intérêts : situation dans laquelle les intérêts privés d’un responsable public peuvent exercer ou sembler exercer une influence sur les décisions qu’il prend.


	
■ Déclaration d’intérêts : déclaration par laquelle un responsable public fait état des intérêts susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts dans l’exercice de ses fonctions.


	
■ Déontologue : personne chargée de délivrer des conseils et des préconisations en matière de déontologie, par exemple au sein d’une administration, et de vérifier que ceux-ci sont mis en pratique par leurs destinataires.


	
■ Incompatibilité : règle juridique qui empêche l’exercice simultané d’une fonction publique déterminée et d’autres activités. 








 


	
➜ a. Les Français ont peu confiance dans leurs institutions malgré les efforts qui ont été faits pour améliorer la transparence de la vie publique



Les études réalisées sur la confiance des citoyens envers les institutions publiques sont généralement peu flatteuses pour ces dernières. Selon les derniers baromètres publiés en la matière, si les élus locaux bénéficient d’un taux de confiance supérieur à la moyenne, ce n’est pas le cas des élus nationaux et des institutions telles que la présidence de la République, le Gouvernement ou les assemblées parlementaires. De même, près des trois quarts des Français n’auraient pas confiance dans les partis politiques.


Les comparaisons internationales confirment cette première impression, puisque les indices de perception de la corruption placent la France au 25e rang mondial. Cette place décline à mesure que la perte de confiance des citoyens dans leurs institutions politiques s’accroît. Ainsi, les deux tiers des Français jugent aujourd’hui les hommes politiques « plutôt corrompus », contre 38 % en 1977.


Paradoxalement, cette période a vu un réel renforcement des règles visant à promouvoir la transparence financière de la vie publique. Trois grandes évolutions, sont au centre du débat actuel.


Depuis la loi du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique, les ministres, les parlementaires, les principaux élus locaux et les responsables des plus grandes entreprises publiques ont l’obligation d’effectuer, à leur entrée et à leur sortie de fonctions, une déclaration de patrimoine. Ces déclarations sont adressées à la Commission pour la transparence financière de la vie politique, composée de magistrats, qui s’assure que l’exercice de ces fonctions n’est pas concomitant d’un enrichissement personnel inexpliqué.


Par ailleurs, le financement des partis politiques a été profondément réformé. Ces derniers perçoivent désormais des fonds publics, dont le montant est lié au nombre de voix obtenues aux élections législatives et au nombre de parlementaires qui y sont rattachés. Par ailleurs, les dons des personnes physiques ont été plafonnés à 7 500 euros par an et par personne, ceux qui seraient effectués par des personnes morales étant totalement interdits.


Enfin, la Commission nationale des comptes de campagnes et des financements politiques contrôle les comptes de campagne des candidats aux diverses élections politiques. Elle s’assure notamment qu’aucun don au profit d’un candidat n’a été effectué par une personne morale et que le plafond de 4 600 euros par personne physique a bien été respecté. Cette Commission a le pouvoir de rejeter les comptes de campagne irréguliers, ce qui peut entraîner l’inéligibilité du candidat, ou de moduler le remboursement public de ses frais.
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